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IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 15 DU 18 FÉVRIER 2014
RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1450766M

IDCC : 3016

Entre,

Le SYNESI,

D’une part, et

Le PSTE CFDT ;

La FPSE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

I. – Champ d’application

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme 
suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres et 
non-cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce contrat, 
des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 du code 
du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national, y compris les DOM. »

II. – Objet de la discussion

1. Les partenaires sociaux signataires de l’accord du 17 juin 2010, réunis en commission pari-
taire nationale de prévoyance, pour tenir compte de l’avis d’exclusion faisant l’objet de l’arrêté du 
31 octobre 2012 ont intégralement supprimé et remplacé le dernier paragraphe de l’article 3.2 par 
le texte suivant :

« 2. La rente est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au moment 
du décès du participant est reconnu en invalidité équivalente à l’invalidité de 2e ou de 3e catégorie 
de la sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’il bénéficie de l’allocation d’adulte han-
dicapé ou tant qu’il est titulaire de la carte d’invalidité civile. Cet état d’invalidité doit être reconnu 
avant la limite de versement de la rente éducation prévue contractuellement. »
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III. – Dépôt. – Durée. – Date d’application et extension

1. Dépôt

Le présent avenant sera déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique, par la partie signataire la plus diligente auprès 
de la direction générale du travail.

2. Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et pourra être révisé ou dénoncé 
conformément aux dispositions légales et conventionnelles.

3. Date d’entrée en application

Le présent avenant entrera en application au premier jour du mois suivant la publication au 
Journal officiel de l’arrêté portant extension de ses dispositions.

4. Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant auprès du ministre 
chargé des affaires sociales et de la santé et auprès du ministre chargé du budget, conformément aux 
dispositions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 18 février 2014.

(Suivent les signatures.)
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